GRAFPE 
Le 21 novembre 2017 à Rochefort au lycée Marcel DASSAULT
53 présents

LE MATIN
● Compte rendu de la dernière réunion du GRAFPE académique.

● Fonctionnement du GRAFPE : 2 réunions dans l’année.


- Une en début d’année pour se rencontrer sur des points théoriques.


- Une en fin d’année pour bilan de réunions intermédiaires.

Réunions intermédiaires :

· en groupe ECLORE, ce qui permettrait d’avoir des subventions. Demander aux chefs d’établissements et responsables ECLORE pour formaliser.

· Pour la deuxième réunion GRAFPE, séparer l’après-midi les CPE en lycée et les CPE en collège.

● Bilan de la formation des AED, notamment sur la participation des AED en EREA.

● Mise en place d’une demi-journée de formation à destination de tous les établissements.


- prévention des risques et procédures de sécurité (2 groupes dans le département 17).

Le but est de faire redescendre cette information à destination des AED et des personnels.

● Comité éditorial du Paideia est ouvert. Si des volontaires se proposent, envoyer un mail à Mme Mathieu et/ou M. Michelin. 

Présentation du contenu du site, notamment sur la cartographie des actions et un questionnaire à remplir pour faire part de ces expériences, ces actions.

● PPCR : informations données par M. Michelin. Diaporama Parcours Professionnels Carrières & rémunérations.

Ce système s’applique à la fonction publique en générale. 

Deux volets :  - Parcours professionnel  

           - Carrières et rémunérations.

« Guide du rendez-vous de carrière »

L’APRES-MIDI

● Intervention de M. Conan, responsable du service juridique du rectorat.

   Thème : le droit dans la vie scolaire. 

   saj@ac-poitiers.fr
Loi du 13 juillet 1983, statut de base des fonctionnaires (déontologie, protection juridique, obligation d’obéissance, …)

● R 511-13 du Code de l’éducation → concernant les sanctions.

● Délai réglementaire dont les parents disposent avant la sanction (R 421-10-21) → les 3 jours commencent à partir du moment où les parents reçoivent du courrier.
● Délai de 3 jours également pour délai entre une mesure conservatoire et la sanction.

● Elève agressé par un autre dans le bus de ramassage scolaire, le chef d’établissement est compétent pour convoquer un conseil de discipline car cela peut avoir un retentissement dans l’établissement. Même chose pour des insultes entre élèves sur réseaux sociaux, insultes envers professeurs, …

● Un sursis ne peut excéder un an suite à un conseil de discipline, de date à date. 
● Pour lever un sursis, il n’est pas nécessaire que la faute soit identique. 

● Un RI peut-il interdire l’usage du téléphone portable.

→ L 511-5 code éduc : pour interdire l’usage du téléphone portable, pendant les temps d’enseignements. Le RI devrait aménager des plages de temps et d’espace en terme d’utilisation.

La liberté de communication est constitutionnelle.

● On n’a aucun pouvoir de confisquer un objet non dangereux.

On tolère que ce soir le cas une journée ou une demi-journée, et l’élève doit le récupérer.

● Si le téléphone est dans le tiroir du CPE et est volé, c’est l’état qui est responsable. 

● Une modification du RI est applicable 15 jours après transmission à l’autorité académique.

● Un enfant prenant le bus et sortant à la fin des cours n’est plus sous la responsabilité de l’établissement quand il a passé le portail.

● Sur le plan juridique un élève peut sortir, s’il est autorisé, aller en ville puis revenir prendre le bus.

● Si un parent veut qu’un autre parent récupère son enfant, mais n’a pas fait de mot, un simple appel téléphonique suffit pour lever votre responsabilité.
● L 911-4 : quelle que soit la nature de la faute, la responsabilité de l’état se substitue à la responsabilité civile de l’individu.

● Un élève peut se rendre seul aux toilettes, ou un professeur peut laisser sortir un élève seul de sa classe.

● Si un élève sort du cours sans être autorisé et s’enfuit, l’Etat ne sera pas mis en cause. Il sait qu’il ne doit pas quitter l’établissement car il a l’âge de raison ( à partir de 7 ans).

● Si un parent vient récupérer son enfant, il n’a pas la garde, mais a toujours l’autorité parentale. L’autre parent appelle en disant : mon enfant ne doit pas être remis au parent qui n’a pas la garde. C’est un problème d’ordre privé, et on n’a pas à s’y opposer. 

● Si un parent qui n’a pas la garde veut le relevé de ses absences. On doit lui donner les dates, mais en aucun cas les motifs. C’est attentatoire à la vie privée. Il ne faut donc pas publier les motifs aux parents.

● La délégation d’autorité parentale ne peut être faite que par un juge. Cela est absolument nécessaire pour prendre d’importantes décisions par rapport à la scolarité.

● Les CPE, étant fonctionnaires, selon la loi de 1983 sont soumis au secret professionnel.

● On peut solliciter des parents pour une sortie ou un voyage. S’il y a un problème c’est la responsabilité civile de l’état qui s’applique, comme pour les enseignants.

● Une circulaire n’a pas de valeur juridique.

● Dans le cas d’une bagarre, le surveillant n’a pas à intervenir impérativement au risque de se mettre en danger.

● Si un enseignant transporte un élève, ou un CPE pour un élève qui est resté seul après les cours.  Il faut avoir une option dans l’assurance, en tant que professionnel. 

Avec la Maif, c’est bon.

Si les parents vous y autorisent par écrit pas de souci. Il faut en revanche que la distance soir raisonnable, l’adulte doit avoir son permis, être assuré dans un cadre professionnel, le véhicule doit avoir passé le contrôle technique. 
